Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur «IASCF: Révision de la constitution – responsabilité publique et composition de l’IASB: propositions de changement», adoptée par la Commission le 3 décembre 2008
1.
Résolution présentée conformément à l’article 108, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen par Pervenche BERÈS (PSE/FR) au nom de la commission des affaires économiques et monétaires (ECON)
2.
Numéro de référence du PE: B6-0450/2008 / P6-TA-PROV(2008)0469

3.
Date d’adoption de la résolution: 9 octobre 2008

4.
Objet: IASCF: révision de la constitution – responsabilité publique et composition de l’IASB: propositions de changement

5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:

La résolution a vu le jour à la suite des propositions de la Commission visant à réformer la gouvernance de l’IASCF en réponse à la publication du document de consultation correspondant de l’IASCF. La résolution prend acte de la proposition de création d’un groupe de surveillance destiné à garantir la responsabilité de l’IASCF devant les pouvoirs publics. Tout en exprimant des réserves au sujet du calendrier de l'exercice, la résolution demande que ce groupe de surveillance se voie accorder des pouvoirs de nomination des membres (trustees) et de détermination de l’ordre du jour de l’IASB qui soient conformes aux propositions de la Commission. À la suite des modifications adoptées en séance plénière, la résolution soutient les propositions de la Commission relatives à la composition du groupe de surveillance. Le Parlement critique cependant le fait de ne pas avoir été plus étroitement associé à l’élaboration de la position de la Commission et demande instamment qu’un protocole d’accord soit conclu entre les trois institutions (Parlement européen, Conseil et Commission) afin de définir les conditions d’association des législateurs au travail du groupe de surveillance si celui‑ci doit être mis en place à ce stade.

6.
Réponse aux demandes exprimées et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La principale mesure de suivi demandée par le Parlement européen consiste dans le fait que des dispositions devraient être convenues avec la Commission pour garantir que le PE soit pleinement associé à l’élaboration de la position de l’UE au sein du futur groupe de surveillance. La résolution fait référence à un «protocole d’accord». La Commission étudie actuellement cette question en vue de présenter des propositions appropriées.

La Commission tient à souligner que le calendrier de révision de la constitution est dicté par les exigences juridiques figurant dans le document créant l’IASCF (constitution).
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